Nations Unies 


S/2011/730 



Conseil de securite 


Distr. generate 
22 novembre 2011 
Frantpais 

Original : anglais 


Lettre datee du 22 novembre 2011, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) et a la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL), ainsi qu’aux 
resolutions 1609 (2005) et 2008 (2011) du Conseil de securite, par lesquelles le 
Conseil a autorise le redeploiement temporaire de personnel militaire et de police 
entre la MINUL et 1’ONUCI, selon que de besoin, pour aider ces missions a faire 
face a des defis qui ne pourraient pas etre releves dans le cadre de l’effectif total 
autorise d’une seule d’entre elles. Je me refere aussi a la lettre datee du 
27 septembre 2011 (S/2011/594), par laquelle le President du Conseil de securite me 
faisait savoir que le Conseil notait le retour a la MINUL des trois helicopteres armes 
affectes a L ONUCI et approuvait ma recommandation tendant a conserver la 
possibility d’utiliser les helicopteres de la MINUL pour regler d’eventuels 
problemes de securite en Cote d’Ivoire, y compris a Abidjan, et a reaffecter 
temporairement ces helicopteres a 1’ONUCI pendant les prochaines elections 
legislatives en Cote d’Ivoire. Je suis reconnaissant au Conseil d’avoir autorise le 
transfert temporaire de 1’ONUCI a la MINUL d’une compagnie d’infanterie et de 
trois pelotons de police pour renforcer la MINUL pendant la periode electorate au 
Liberia. Je vous informe que l’operation de retour de ces unites a l’ONUCI a 
commence et qu’elle devrait etre terminee d’ici au 30 novembre 2011. 

Le President Alassane Ouattara et son gouvernement ont pris un certain nombre 
de mesures pour assurer le retour de la Cote d’Ivoire a la normale, notamment en 
retablissant les institutions chargees de la securite et de l’etat de droit, en procedant a 
des nominations aux postes clefs de l’armee, de la police et de la gendarmerie, et en 
transferant les fonctions de maintien de l’ordre aux organismes competents. Malgre 
ces evolutions positives, la situation de la Cote d’Ivoire, notamment a Abidjan et 
dans l’ouest du pays, reste tres fragile sur le plan de la securite. 

La mise en place d’un nouveau programme national de desarmement, 
demobilisation et reinsertion et la collecte des armes, y compris aupres des 
communautes civiles, n’avancent que lentement. Les Forces republicaines de Cote 
d’Ivoire, qui ont ete chargees de restaurer la securite, sont toujours une institution 
amorphe et sous-equipee, doivent lutter contre 1’indiscipline dans leurs rangs et ont 
des problemes de commandement et de controle. Un certain nombre d’elements 
armes reguliers et irreguliers qui restent fideles a l’ancien President Laurent 
Gbagbo, notamment au sein du mouvement des Jeunes Patriotes et dans l’ancienne 
Garde republicaine, continuent d’avoir acces a des armes et pourraient constituer 
une menace importante pendant les elections legislatives. De plus, les 
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revendications de certains personnels de securite concernant la reorganisation des 
organes de securite - revendications qui ont pu jouer un role, parmi d’autres 
facteurs, dans l’echange de coups de feu dont une caserne de gendarmerie d’Abidjan 
a ete le theatre pendant la nuit du 15 octobre 2011 - risquent d’etre explodes par des 
factieux avant et pendant les elections legislatives. 

Dans l’ouest du pays, les mouvements de groupes armes et les transports 
d’armes a travers la frontiere constituent desormais une menace directe contre la 
securite de la Cote d’Ivoire et du Liberia et un facteur de destabilisation de la sous- 
region. L’ONUCI a continue de signaler des incidents de securite dans l’ouest, dont le 
plus important a ete l’attaque de deux villages frontaliers a la mi-septembre 2011, qui 
a fait au moins 21 morts, plusieurs blesses et une trentaine de maisons incendiees, et 
qui a ete suivie de plusieurs incidents dans la meme region a la fin d’octobre et au 
debut de novembre 2011, avec un bilan d’au moins quatre civils tues. Parallelement, 
la situation sur le plan humanitaire qui est resultee de la crise postelectorale reste tres 
difficile, avec environ 195 000 deplaces dans le pays et environ 182 000 refugies 
ivoiriens dans les pays voisins, dont environ 138 000 au Liberia, qui n’ont pas encore 
ose rentrer chez eux en raison des conditions de securite. 

En anticipation des prochaines elections legislatives en Cote d’Ivoire, 
l’ONUCI a procede a une evaluation de la menace et conclu qu’il existait un risque 
de voir des factieux essayer de faire derailler le processus electoral. L’ONUCI 
s’attend a une deterioration de la situation, en particulier a Abidjan et dans l’ouest 
du pays, ou les elections risquent d’exacerber les revendications politiques et les 
tensions existantes, notamment entre les communautes, ce qui pourrait aboutir a des 
violences dans differentes parties du pays. L’ONUCI a determine qu’elle avait 
besoin, par prudence et dans le cadre d’une saine planification, de renforcer les 
moyens dont elle dispose pour prevenir d’eventuelles menaces contre la securite et, 
le cas echeant, y repondre rapidement. Le redeploiement de personnels en tenue et 
de moyens materiels de la MINUL a l’ONUCI auquel elle propose de proceder, 
selon les modalites et le calendrier suggeres ci-apres, ne compromettrait pas la 
capacite de la MINUL a s’acquitter de son mandat. La situation au Liberia fera 
l’objet d’une attention constante. 

Comme je l’ai indique dans mes precedentes lettres, en particulier dans les 
lettres que j’ai adressees au President du Conseil de securite les 13juin 
(S/2011/351) et 15 septembre 2011 (S/2011/577), les trois helicopteres armes de la 
MINUL se sont reveles precieux en Cote d’Ivoire pour prevenir des attaques contre 
les civils et empecher les mouvements transfrontaliers de groupes armes. Je me 
felicite que le Conseil ait donne son accord pour que ces helicopteres continuent 
d’etre utilises afin de faire face aux problemes d’insecurity dans l’ouest du pays, 
evoques dans la lettre du President du Conseil de securite datee du 27 septembre 
2011 (S/2011/594). 

II reste que, compte tenu des risques importants lies a la tenue d’elections 
legislatives dans des conditions aussi precaires, l’utilisation des helicopteres armes 
dans 1’ensemble du pays, et pas uniquement dans les regions frontalieres, 
permettrait a l’ONUCI de disposer de la capacite de dissuasion, de protection et de 
surveillance necessaire, y compris pour appuyer les operations au sol. Cela lui 
permettrait en particulier d’intervenir rapidement dans 1’ensemble du pays en cas 
d’incidents, tout en assurant simultanement la surveillance necessaire de la region 
frontaliere avec le Liberia. 
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De plus, comme vous vous en souvenez certainement, dans ma lettre datee du 
13 juin 2011 (S/2011/351), je vous avais propose que le Secretariat etudie diverses 
options pour le deployment d’une unite de substitution au sein de l’ONUCI, 
composee de deux helicopteres de transport militaires. Ce deployment ne s’est pas 
concretise malgre les efforts deployes pour fournir ces moyens. Ce faisant, comme 
indique dans cette lettre, il serait prudent de garder 1’option selon laquelle les deux 
helicopteres de transport militaires de la MINUL pourraient etre a nouveau 
temporairement redeployes a l’ONUCI pour donner a 1’Operation la mobilite 
necessaire durant une periode si difficile. 

Compte tenu de ce qui precede, je recommande que le Conseil de securite 
autorise le transfert temporaire de la MINUL a l’ONUCI des trois helicopteres 
armes Mi-24 et des deux helicopteres de transport militaires, qui seront 
operationnels du 4 au 31 decembre 2011 afin d’aider l’Operation a repondre aux 
exigences voulues durant la periode electorate. Le renforcement de 1’aviation 
militaire grace au transfert de trois helicopteres armes et de deux helicopteres de 
transport militaires necessitera une soixantaine d’effectifs. 

Pour renforcer la capacite d’intervention de l’ONUCI en cas de problemes 
d’insecurity, en particulier dans les regions a haut risque, d’autres effectifs en tenue 
seront necessaires. En consequence, je recommande egalement que le Conseil de 
securite autorise le transfert temporaire de la MINUL a l’ONUCI d’une compagnie 
d’infanterie composee de 150 elements pour renforcer l’Operation dans l’ouest de la 
Cote d’Ivoire et de trois pelotons d’unites de police constitutes accompagnes de 
personnel d’appui, soit 100 elements, a Abidjan. 

Ces unites devraient etre operationnelles en Cote d’Ivoire du 4 au 31 decembre 
2011. La duree du deploiement du personnel en uniforme et des helicopteres 
militaires a ete evaluee en tenant compte du risque que les tensions, qui sont 
susceptibles d’eclater apres les elections legislatives, pourraient degenerer en 
violences avant, pendant et apres le jour du scrutin, compte tenu de la precarite de la 
situation actuelle. 

Le Secretariat cherche actuellement a obtenir 1’accord des pays fournisseurs de 
contingents concernes pour ces arrangements. Un de ces pays a officiellement donne 
son accord pour un transfert temporaire. Afin d’assurer le redeploiement en temps 
voulu des effectifs et des moyens aeriens de la MINUL a l’ONUCI, je souhaiterais 
que le Conseil de securite donne son approbation aux arrangements proposes a 
l’avance. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la presente lettre a 
1’attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) BAN Ki-moon 
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